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RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o CF285
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Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

I. – À titre expérimental, pour une durée de 3 ans à compter de la promulgation de la présente loi, 
l’État peut autoriser le versement des allocations familiales mentionnées à l’article L. 521 1 du code 
de l’action sociale et des familles dès la naissance du premier enfant.

II. – Un décret détermine les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation mentionnée au I. Les 
ministres chargés des solidarités et de la sécurité sociale arrêtent la liste des territoires participant à 
cette expérimentation, dans la limite de cinq départements.

III. – Au plus tard six mois avant le terme de l’expérimentation, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport, qui évalue notamment l’effet du versement sur le niveau de vie des familles, 
et en particulier les familles monoparentales.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es membres du groupe LFI-NFP proposent d’abonder l’ONDAM à 
hauteur de 2,2 milliards d’euros, afin de compenser le sous-financement historique de la psychiatrie.
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Un Français sur cinq est touché par des troubles psychiques. Selon Santé Publique France, 13% des 
élèves scolarisés en France présenteraient un trouble de santé mentale. Les rapports et chiffres se 
succèdent, montrant chaque fois un peu plus les immenses besoins en santé psychique, qui ont 
notamment explosé sous l’effet de la pandémie de Covid-19.

Pourtant, selon la Commission nationale psychiatrie de la CGT, sur les dix dernières années, le 
financement de la psychiatrie publique a évolué 2 fois moins vite que l’ONDAM hospitalier global, 
lui-même sous-évalué, et 4 fois moins vite que celui des établissements privés lucratifs. Conditions 
de travail dégradées, difficultés de recrutements, manque de personnel, fermetures de lits et de 
services, attente de plusieurs mois voire années pour obtenir un rendez-vous dans un centre médico-
psychologique… La psychiatrie, et notamment la psychiatrie publique, est sinistrée par des 
décennies de néolibéralisme.

La CNP-CGT recommande une remise à niveau à hauteur de 12% du budget de la psychiatrie 
publique, ceci dans le but de permettre la réouverture de lits et la création de postes.

Selon le site Data pathologies, en 2022, les dépenses de l’Assurance maladie pour la prise en charge 
de maladies psychiatriques représentaient 18,4 milliards d’euros. L’amendement propose donc 
d’augmenter l’ONDAM à hauteur de 12% de ces dépenses (donc 2,2 milliards d’euros), afin de 
permettre un meilleur remboursement des prises en charge pour maladies psychiatriques.

La diminution des moyens dévolus au sous-objectif ‘Autres prises en charge’ de l’objectif national 
de dépenses d’assurance maladie est purement formelle pour satisfaire aux contraintes de l'article 
40. Nous appelons le gouvernement à lever ce gage.


